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Structure Activités culturelles
1, place Deffeyes
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SECTION GROUPES FOLKLORIQUES
FORMULAIRE DE SUBVENTION   
- ANNÉE 2020 –
[bookmark: _GoBack]À RETOURNER, DÛMENT REMPLI ET SIGNÉ, LE 31 MAI AU PLUS TARD

LE FORMULAIRE DOIT ÊTRE REMPLI EN CARACTÈRES D'IMPRIMERIE 
	TIMBRE FISCAL DE 16 €
sauf exemption

	cocher l’option choisie ( x ) et compléter au besoin 

	
	□
	
Numéro du timbre fiscal : ____________________________
Aux termes de l’art. 47 du DPR n° 45/2000, je déclare que ce timbre fiscal a été utilisé pour la présentation de cette demande et ne servira à aucune autre démarche sujette au droit de timbre

	
	□
	Les sujets qui ne sont pas tenus d’apposer un timbre fiscal à la demande doivent indiquer ci-après les raisons de cette exemption et préciser la loi de référence :
……………………………………………………………………………………………..

	
	□
	Droit de timbre acquitté suivant la modalité virtuelle
(Joindre une copie du reçu du paiement)




	[bookmark: _Hlk15456666]Tableau A
	Données du représentant légal du GROUPE FOLKLORIQUE

	Nom et prénom
	

	né/e à
	

	le 
	

	résidant à
	
	
	
	
	

	
	(Rue)
	(n°)
	(CAP)
	(Commune de)
	(Province de)

	téléphone et/ou portable
	

	courriel
	




	Tableau B
	Données du GROUPE FOLKLORIQUE

	NOM
	

	
	(indiquer le nom complet)

	ANNÉE DE FONDATION
	



	FORME JURIDIQUE
	

	Code fiscal/numéro d’immatriculation IVA
	C.F.___________________________________ N° d’immatriculation IVA ___________________________________

	Adresse du siège social
	
	
	
	
	

	
	(Rue)
	(n°)
	(CAP)
	(Commune de)
	(Province de)

	Adresse postale pour l’expédition du courrier
(si elle est différente de celle du siège social)
	
	
	
	
	

	
	(Rue)
	(n°)
	(CAP)
	(Commune de)
	(Province de)

	Téléphone
	

	Adresse courriel
	
	PEC 

	Référent pour cette initiative /
Personne à contacter
	
	

	
	(Nom e prénom)
	(portable)



	Tableau C
	Profil du GROUPE FOLKLORIQUE

		Président
	

	Nombre de MEMBRES en activité
	




INDIQUER LES NOMS DES MEMBRES EN ACTIVITÉS
	1.
	21.
	41.

	2.
	22.
	42.

	3.
	23.
	43.

	4.
	24.
	44.

	5.
	25.
	45.

	6.
	26.
	46.

	7.
	27.
	47.

	8.
	28.
	48.

	9.
	29.
	49.

	10.
	30.
	50.

	11.
	31.
	51.

	12.
	32.
	52.

	13.
	33.
	53.

	14.
	34.
	54.

	15.
	35.
	55.

	16.
	36.
	56.

	17.
	37.
	57.

	18.
	38.
	58.

	19.
	39.
	59.

	20.
	40.
	60.






Je soussigné/e (nom et prénom)

_______________________________________________________

en ma qualité de représentant légal du GROUPE FOLKLORIQUE

_______________________________________________________


CONSIDÉRANT que :
· [bookmark: _Hlk34564933]L’art. 4 de la loi régionale n° 69 du 20 août 1993 (Aides destinées à des activités et à des initiatives à caractère culturel et scientifique) établit que les groupes folkloriques de la Vallée d’Aoste peuvent bénéficier d’aides pour leur activité annuelle dans les limites suivantes :
1) 800 euros maximum pour l'activité annuelle des chorales d'au moins quinze membres ;
2) 300 euros maximum pour l'activité annuelle des chorales de moins de quinze membres ;
3) 20 euros maximum par chaque membre ;

· La liste des groupes folkloriques ayant le droit de bénéficier des aides susmentionnés et visés à la lettre a) de la LR n° 69/1993 au titre de 2020, les montants y afférents, qui seront établis dans les limites des crédits inscrits au budget à cet effet, et les modalités de compte-rendu des dépenses et de liquidation des aides feront l’objet d’une délibération du Gouvernement régional.


DEMANDE
À BÉNÉFICIER de l’aide pour l’activité annuelle 
(visée à l’article 4, alinéa 1, lettre a) de la l.r. 69/1993)

À cette fin, conformément aux articles 46 et 47 du DPR n° 445/2000, averti/e de la déchéance des bénéfices obtenus, au sens de l’art. 75, ainsi que des sanctions prévues par l’art. 76 dudit DPR, en cas de déclarations fausses et mensongères :
DÉCLARE

a) Ne pas faire l’objet de la sanction d’interdiction visée à la lettre c) du deuxième alinéa de l’art. 9 du décret législatif n° 231 du 8 juin 2001 ou d’une autre sanction comportant l’interdiction de passer des contrats avec l’administration publique ;
b) QUE LE GROUPE FOLKLORIQUE :
· n’a pas fait l’objet de sanctions définitivement attestées comportant l’exclusion des financements, des subventions ou des aides ;
· n’a pas fait l’objet de la sanction d’interdiction visée à la lettre c) du deuxième alinéa de l’art. 9 du décret législatif n° 231 du 8 juin 2001 ou d’une autre sanction comportant l’interdiction de passer des contrats avec l’administration publique ;
· a respecté les obligations de transparence et de publicité visées à la loi n° 124 du 4 août 2017 ;  (N.B. : l’obligation de publicité et de transparence pour tous les sujets, y compris les associations, qui reçoivent des financements de l’administration publique est entrée en vigueur le 1er janvier 2019 : chaque année, celles-ci doivent publier en ligne le compte-rendu de toutes les subventions publiques reçues au cours de l’année précédente, si le total de celles-ci dépasse 10 000 euros) ;
c) Avoir pris connaissance de la loi régionale n° 69 du 20 août 1993 ;
d) Être à connaissance du fait qu’aux termes de la législation en vigueur, l’Administration se réserve le droit de procéder d’office à des contrôles ponctuels de la véracité des déclarations effectuées et/ou présentées au cours de la procédure ;
e) Être à connaissance du fait que toute déclaration tenant lieu d’acte de notoriété ou de certification non véridique ou ne correspondant pas à la documentation présentée entraîne l’exclusion de la procédure ou, si le groupe folklorique est déjà inscrit au classement, la radiation de celui-ci et l’annulation de la subvention ;
f) Avoir pris connaissance des dispositions en matière de traitement des données personnelles (jointes au présent formulaire) et autoriser le traitement et la diffusion des données fournies par les modalités indiquées.

DÉCLARE également 
	qu’en fonction du type de comptabilité du groupe folklorique 
cocher l’option choisie ( x )

	□
	l’IVA constitue un coût d’exercice pour l’organisme et doit être prise en compte aux fins de la définition de la subvention

	□
	l’IVA ne constitue pas un coût d’exercice pour l’organisme et est récupérée



DEMANDE 

QUE LE VERSEMENT DE LA SUBVENTION ANNUELLE SOIT EFFECTUÉ SELON LA MODALITÉ SUIVANTE :

	|_| Compte courant bancaire
	|_| Compte courant postal

	Titulaire : 
Le sujet déposant la demande doit être le titulaire du c/c bancaire ou postal


	Établissement de crédit : 
	Filiale de : 
	Adresse : 

	code IBAN 

		Cod. pays
	Cod. contrôle
	CIN
	ABI
	CAB
	N° de compte courant

	I
	T
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	







	______________________
	
	______________________

	(Lieu et date)
	
	Le représentant légal

	
	
	(signature)



Pièces jointes : 
Photocopie d’une pièce d’identité en cours de validité du signataire (non légalisée)	


	____________________
	
	______________________

	(Lieu et date)
	
	Le représentant légal

	
	
	(signature)



TRAITEMENT DES DONNÉES PERSONNELLES 
aux termes de l’art. 13 du GDPR Reg. (UE) n° 2016/679

Avant que vous nous fournissiez vos données personnelles, au sens du Règlement européen sur la protection des données personnelles n° 2016/679, du décret législatif n° 196 du 30 juin 2003 et du décret législatif n° 101 du 10 août 2018 – visant à protéger les droits et les libertés fondamentales des personnes physiques et, notamment, le droit à la protection des données personnelles – vous devez avoir pris connaissance d’une série d’informations pouvant vous aider à comprendre les raisons du traitement de vos données, quels sont vos droits et comment vous pouvez les faire valoir.
Vous pourrez ainsi décider librement d’autoriser ou non le traitement de vos données personnelles.

1. Finalités du traitement des données personnelles 
Vos données personnelles (données nominatives et adresse/contacts du représentant légal, du référent opérationnel et des membres) sont traitées en vue l’examen des demandes présentées pour bénéficier de l’aide pour l’acticité annuelle 2020, au sens de la loi régionale n° 69 du 20 août 1993 (Aides destinées à des activités et à des initiatives à caractère culturel et scientifique).
2. Modalités de traitement des données 
Le traitement est effectué à l’aide de moyens électroniques ou automatisés et transmis par des réseaux télématiques. Les données sont traitées également sur support papier. Le titulaire du traitement adopte les mesures techniques et organisationnelles appropriées pour garantir un niveau de sécurité adéquat en fonction du type de données traitées.
3. Titulaire du traitement 
Le titulaire du traitement des données personnelles est la Région autonome Vallée d’Aoste, en la personne de son Président pro tempore ; le responsable du traitement des données est le dirigeant pro tempore de la structure Activités culturelles de la Région autonome Vallée d’Aoste.
4. Responsable de la protection des données (RPD)
Adresses du responsable de la protection des données (RPD) : privacy@pec.regione.vda.it ; ou bien privacy@regione.vda.it.
5. Caractère facultatif et obligatoire de l’autorisation 
Sans votre autorisation, il ne sera pas possible de procéder au traitement des données vous concernant et, partant, d’examiner votre demande de subvention au titre de la participation à la 70e édition des Floralies – Assemblée des chœurs et des groupes folkloriques valdôtains. 
6. Communication et diffusion des données personnelles
Vos données personnelles pourront être transmises aux sujets suivants :
· Personnes privées aux termes de l’accès aux documents (article 22 et suivants de la loi n° 241/1990) ou du droit d’accès des citoyens (art. 5 du décret législatif n° 33/2013), dans les limites et suivant les modalités prévues par la loi ;
· Personnes publiques, en application de leurs fonctions prévues par la loi (par ex. en application du principe de la loyale collaboration institutionnelle, aux termes du cinquième alinéa de l’art. 22 de la loi n° 241/1990) ;
· Autres Directions/Secteurs de la Région autonome Vallée d’Aoste dans le cadre des procédures prévues par la loi ou de l’exercice des activités institutionnelles de leur ressort.   
Les destinataires de vos données personnelles ont été informés des modalités de traitement de vos données et garantissent le même niveau de sécurité que le titulaire du traitement.
7. Période de conservation des données
Vos données sont conservées pendant 10 ans à compter de la clôture de la procédure administrative y afférente.
8. Droits de l’intéressé
Vous pouvez à tout moment faire valoir les droits visés aux articles 15 et suivants du Règlement. Vous avez notamment le droit de demander la rectification ou l’effacement de vos données personnelles, ainsi que la limitation du traitement ; ou celui de vous opposer au traitement desdites données, en présentant une demande au RPD de la Région autonome Vallée d’Aoste, aux adresses susmentionnées.
Toute personnes considérant que le traitement des données personnelles a été effectué en violation des dispositions du Règlement (UE) n° 2016/679 a le droit d’envoyer une réclamation au Garant pour la protection des données personnelles, aux termes de l’art. 77 du Règlement, à l’adresse indiquée sur le site : www.garanteprivacy.it.



Fait à __________      le _______________       Signature ___________________________________
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